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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné le rapport du Secrétaire général sur le plan général du projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 (A/43/524). Les observations et
recommandations du Comité consultatif présentées dans les paragraphes qui suivent
portent également, dans le cadre de ce plan général, sur la disposition figurant au
paragraphe 10 de l'annexe l ~ la résolution 41/213 de l'Assemblée générale, aux
termes de laquelle "il faut aussi trouver une solution globale au problème posé par
l'ensemble des dépenses additionnelles, y compris celles qui sont dues à
l'inflation et aux fluctuations des taux de change" lI. Dans les paragraphes 32
à 36 ci-après, le Comité consultatif examine le rapport du Secrétaire général sur
l'utilisation et le fonctionnement du fonds de réserve (A/43/324).

Plan général du projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991

; ~!

11 ,
1 )

;1 ".,
i

JI i
..:.' 1, 1
\,1 1i
.j 1
:":'1!!;,-i
i

/1 1't1
1 ~

~ 1
' ")

.~
~

!,l
'~

fj
z~:
:~1

2. L'introduction au rapport du Secrétaire général fait l'objet des parag~aphes 1
à 6. Le Comité consultatif note au paragraphe 6 qu'il est "proposé de transférer
certaines ressources qui ne servaient pas à financer les postes permanents mais des
objets de dépenses complémentaires à d'autres objets de dépenses pouvant se
traduire par des économies de personnel". Le Comité a été informé que ces
ressources gui ne servaient pas à financer les postes permanents seraient
expressément définies dans le cadre du projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1990-1991.
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3. Le Secrétaire général examine les principaux aspects touchant la programmation
aux paragraphes 7 à 9 de son rapport. S'agissant du paragraphe 7, le Comité
consultatif rappelle que la date limite du 15 août avait été arrêtée afin de
pouvoir tenir compte, dans le plan général pour 1990-1991, des incidences qu'auront
sur le programme et le financement les décisions prises par les organes délibérants
au printemps et en été. Or, le Corr.ité constate que cela n'a pas été fait. Dans
ces conditions, il estime qu'avant l'approbation définitive du plan général par
l'Assemblée générale, il conviendrait de tenir compte des modifications apportées
aux activités au titre du programme qui doivent être exécutées au cours de
l'exercice biennal 1990-1991 mais qui ont été approuvées en 1988 (voir plus loin
par. 13). De l'avis du Comité consultatif, en présentant le plan général du projet
de budget-progLamme pour l'exercice biennal suivant, le Secrétaire général devrait
exercer au maximum son pouvoir d'appréciation afin de prévoir les modifications aux
activités du programme qui doivent être introduites l'année de l'examen du plan
général, compte tenu de l'examen au niveau intergouvernemenLal des propositions
susceptibles de modifier les mandats en vigueur.

4. Le Comité consultatif souscrit à ce qui est dit au paragraphe 7 du rapport,
à savoir qu'''il est entendu que les dépenses imprévuas extraordinaires ne seraient
couvertes ni par l'estimation préliminaire des ressources, ni par le fonds de
réserve".

5. Les principaux aspects financiers sont examinés aux paragraphes 10 à 28 du
rapport. Le Comité consultatif note aux paragraphes 10 et Il que le point de
départ de l'établissement du plan général du projet de budget-programme pour
l'exercice biennal 1990-1991 a été le montant initial des crédits ouverts pour
l'exercice biennal 1988-1989 et non le montant révisé des crédits ouverts pour cet
exercice. Tout en convenant que cela est nécessaire, le Comité estime qu'avant
l'approbation définitive du plan général par l'Assemblée générale, il importe de
prendre en compte les prévisions actualisées concernant l'inflation au cours du
prochain exercice biennal et les taux de change les plus récents (voir par. 15
ci-après).

6. Au paragraphe 17 du rapport, il est indiqué que "l'estimation préliminaire des
dépenses renouvelables de l'exercice biennal 1990-1991, aux taux de 1988 et hors
incidences des fluctuations monétaires et de l'inflation, se chiffrent à
1 705 500 000 dollars environ, soit 9,6 % de moins que la base de ressources
réévaluée de l'exercice biennal 1988-1989". Le Comité note que le total de
l'estimation pour l'exercice biennal 1990-1991 est de 1 763 700 000 dollars aux
taux de 1988 contre une ouverture de crédit initiale de 1 769 600 000 dollars pour
l'exercice biennal 1988-1989 .

7. La réévaluation de la base de ressources, qui représente une augmentation de
117 millions, est analysée aux paragraphes 18 à 21 du rapport. Le Comité
consultatif constate que ce montant net comprend une somme de 168,5 millions de
dollars au titre des ajustements spéciaux. Le Comité a été informé que ce montant
représente le coût additionnel (aux taux de 1988) de la budgétisation des tableaux
d'effectifs originaux de 1988, le même taux de vacance de poste (3 % pour la
catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et a % pour celle
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des services généraux) étant appliqué au tableau d'effectifs réduit proposépour 1990-1991. Le montant de 168,5 millions de dollars (aux taux de 1988) ajoutéà la base de resssources réévaluée peut être rapproché du montant de 177,5 millionsde dollars (aux taux de 1988) venant en déduction des prévisions initiales au titredes suppressions de postes pour 1990-1991, comme l'indique le paragraphe 17 durapport. La différence tient à des écarts dans la combinaison des classes,échelons et lieux d'affectation pour les compressions proposées, soit 12,8 ~ pourla catégorie des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur et 14,2 %pour celle des services généraux, par rapport à la réduction à tous les niveauxreprésentée par l'ajustement des taux de vacance de poste pour le budget-programmede l'exercice biennal 1988-1989.

8. Les taux d'abattement pour mouvements de personnel sont examinés auxparagraphes 19 et 20 du rapport. Au paragraphe 19, un taux moyen de 3 ~ estproposé pour la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur,au lieu du taux traditionnel de 5~. De l'avis du Comité consultatif, aucunargument convaincant n'a été avancé à l'appui de cet écart par rapport au tauxtraditionnel. En fait, ainsi que le Comité consultatif l'indique dans son rapportsur les prévisions révisées (A/43/651, par. 19), le taux de vacance de 16,6 ~enregistré au 31 juillet 1988 pour la catégorie des administrateurs etfonctionnaires de rang supérieur dépasse largement le taux de 15 ~ retenu dans lesprévisions initiales pour l'exercice biennal 1988-1989 pour constituer le taux devacance moyen requis afin d'appliquer la recommandation 15 du Groupe d'expertsintergouvernementaux de haut niveau chargé d'examiner l'efficacité dufonctionnement administratif et financier de l'Organisation des Nations Unies avantle 31 décembr~ 1909. En conséquence, le Comité consultatif recommande d'appliquer,pour la catégorie des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur, untaux de vacance de poste de 5 %, ce qui se traduira par une réductionde 16 155 000 dollars (aux taux de 1988) par rapport à la base de ressourcesréévaluée.

9. L'accroissement des ressources fait l'objet des paragraphes 22 et 23 durapport. L'élément le plus important à cet égard est une réduction du nombre Aepostes entraînant un accroissement négatif des ressources de 177,5 millions dedollars (dépenses renouvelables). Une autre diminution de 3,5 millions de dollarsest imputable au fait que la totalité des obligations émises par l'Organisation desNations Unies viendront à échéance au cours de l'exercice biennal 1988-1989.

10. S'agissant de l'accroissement négatif des ressources au titre de la réductiondes postes, elle est fondée sur le nombre de postes proposés figurant au tableau 3du rapport du Secrétaire général. Comme l'indique le titre de ce tableau, cenombre comprend les postes temporaires au titre des activités renouvelables et autitre des activités non renouvelables. En conséquence, le nombre total de Il 248pour 1988-1989 comprend 10 975 postes permanents, 251 postes temporaires au titredes activités renouvelables et 22 postes temporaires au titre des acti~ités nonrenouvelables. Ce nombre est comparable au total de Il 422 postes mentionné auparagraphe 16 du rapport du Secrétaire général sur les prévisions révisées pourl'exercice biennal 1988-1989 (A/C.5/43/1/Rev.1). Le total indiqué dans lestableaux figurant à l'annexe l du chapitre premier de ce rapport comprend
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13. Au paragraphe 7 du rapport du Secrétaire gjnéral, il est indiquj que les
modifications aux activitjs à entreprendre au titre des programmes pendant
l'exercice biennal 1990-1991 qui seraient approuvées en 1988 ne seraient couvertes
ni par le fonds de réserve ni par l'estimation préliminaire fourr.ie au
paragraphe 17 du même rapport. Le Secrétaire gjnéra1 propose ensuite que si de
nouvelles activités étaient approuvées par l'Assemblée gjnérale à sa prjsente
session, leur coût serait considéré comme une dépense additionnelle venant
s'ajouter aux estimations figurant dans le plan général. Le Comitj consultatif
souscrit à cette approche. Parmi les états d'incidences sur le budget-programme et
les prjvisions de dépenses rjvisées qui ont été examinés ou doivent l'être sous
peu, plusieurs ont trait à des activités qui doivent être entreprises en 1990-1991
ou sont proposjes pour cet exercice biennal. Le Comité consultatif a jté informé
que les prévisions de dépenses correspondantes pour l'exercice biennal 1990-1991,
aux taux de 1988, s'jtablissent comme suit:

12. Le montant demandj au titre des djpenses non renouvelables est exam~ne au
paragraphe 23 du rapport du Secrjtaire général (A/43/524). Le Comité consultatif
note que "lorsque le contenu des programmes sera défini en détail, les activitjs
question feront l'objet d'un examen approfondi pour déterminer la catégorie dans
laquelle il conviendrait de les classer. Au cas où il semblerait plus juste de
classer certaines d'entre elles parmi les activités renouvelables, elles seraient

,j classjes dans cette catégorie et le montant réévalué de la base de ressources
~ serait ajustj pour tenir compte de cette situation".

il
i;l

;J~
t1 10 975 postes permanents relevant des chapitres des djpenses, 194 poste~ relevant

'

,. du chapitre 3 des recettes, 251 postes temporaires au titre des activites
renouvelables relevant des chapitres des djpenses et del1x postes temporaires au

~I titre des activitjs renouvelables relevant du chapitre 3 des recettes. Sont exclus
~ de ce total les postes temporaires au titre des activitjs non renouvelables, car
~ ils ne sont pas touchjs par l'opjration de compression de postes. La diffjrence
~ entre la rjduction de 1 438 postes indiquje au tableau 3 du document A/43/524 et
~.; l'objectif de 1 465 postes permanents inscrits au budget ordinaire et postes
~ temporaires au titre des activitjs renouvelables dont la suppression est proposée
~ au paragraphe 15 du document A/C.5/43/1/Rev.l s'explique par le fait que lai réduction de 1 438 postes indiquée au tableau 3 du document A/43/524 ne tient pas
~ compte d'une rjduction de 30 postes permanents relevant du chapitre 3 des recettes
~ mais tient compte en revanche d'une réduction de trois postes temporaires au titre
~ des activités non renouvelables relevant des chapitres des djpenses.

: ,~
~ Il. Au paragraphe 17 de son rapport sur les prévisions révisées (A/43/651), le
~ Comitj consultatif a recommandj entre autres une augmentation nette de 50 postes
j permanents au budget-programme de l'exercice biennal 1988-1989. Cette

] recommandation entraînerait une augmentation de 5 308 000 dollars (aux taux de 1988
~~ et avec un taux de vacance de poste de 5 ~) des montants estimatifs préliminaires
j pour l'exercice biennal 1990-1991.

~
:~
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Titre

Conseil économique et social - preV1S1ons révisées
Institut des Nations Unies pour la recherche sur le

désarmement C

Pays moins avancés : Mozambique
La vérification sous tous ses aspects
Dp.sarmement nucléaire
Transferts internationaux d'armes
Montants estimatifs révisés (Comité des

commissaires aux comptes et Bureau de la
recherche et de la collecte d'informations)

Mise en place d'un système intégré de gestion

TOTAL
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1990-1991

(Dollars E. -U. )

35 200

325 800 9.1

37 400
151 000

67 000
286 300

544 600 QI

12 817 500 Ç.I

14 264 800

9.1 Projection sur la base de la subvention moyenne pendant la période
1985-1988.

QI Document non encore entièrement exam1ne par la Cinquième Commission. Le
montant indiqué est fondé sur la recommandation du Comité consultatif (A/43/651,
par. 70 et 72). J

Ç.I Document non encore entièrement exam1ne par la Cinquième Commission. Le
montant indiqué est fondé sur la recommandation du Comité consultatif
(A/4317/Add.10) .

14. La manière dont les fluctuations monétaires et les taux d'inflation de
1990-1991 seront prises en compte est examinée aux paragraphes 24 à 26 du rapport
du Secrétaire général. Il ressort de ces paragraphes que le montant des ressources
nécessaires a été fondé sur les taux de change en vigueur en décembre 1987 et sur
les taux d'inflation de 1988.

15. Compte tenu de ce qui est indiqué au paragraphe 5 ci-dessus, le Comité
consultatif a demandé des renseignements au sujet de l'ajustement qu'il faudrait
appliquer au montant estimatif préliminaire pour l'exercice biennal 1990-1991
(1 763 700 000 dollars) si celui-ci était calculé aux taux de 1989 puis recalculé
aux taux de 1990-1991, compte tenu de la recommandation faite par le Comité au
paragraphe 8 ci-dessus et tendant à porter à 5 " le taux de vacar:,'e de poste pour
la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supér~eur, de
l'augmentation nette de 50 postes inscrits au budget (voir par. Il ci-dessus) et
des ressources additionnelles indiquées au paragraphe 13 ci-dessus. Le Comité
consultatif a été informé que l'ajustement total, aux taux de 1989, s'élèverait à
84 921 200 dollars. L'ajustement aux taux de 1990-1991 représenterait un montant
de 130 542 500 dollars, venant s'ajouter au précédent.

1 •••
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16. Comme l'indique le tableau ci-après, le montant estimatif préliminairerecommandé par le Comité consultatif pour l'exercice biennal 1990-1991, aux taux de1990-1991, s'élève au total à 1 982 523 700 dollars.

En milliers de dollars E.-U./

1. Estimation préliminaire, aux taux de 1988 1 763 642,2

2. Abattement pour mouvements de personnel (5 ~
au lieu de 3 ~) aux taux de 1988 (16 155,0)

/

/

3.

4.

Augmentation nette de 50 postes aux taux
de 1988

Ressources additionnelles requises aux
taux de 1988

Total partiel, aux taux de 1988

5 308,0

14 264,8

1 767 060,0

5. Ajustement pour actualisation aux taux
de 1989 84 921,2

1 982 523,7

130 542,5

Ajustement pour actualisation aux taux
de 1990-1991

Total

6.

17. Conformément à la résolution 41/213 de l'Assemblée générale, il faut égalementaborder le problème posé par l'ensemble des dépenses additionnelles, y compriscelles qui sont dues à l'inflation et aux fluctuations monétaires. Aux termes duparagraphe 10 de l'annexe l de cette résolution, "il est souhaitable de trouver uneplace à ces dépenses, dans les limites générales du budget, soit en constituant uneréserve soit en leur consacrant une partie distincte du fonds de réserve visé auparagraphe 8 ci-dessus".

18. La question des effets de l'inflation et des fluctuations monétaires estdébattue depuis. longtemps dans le système des Nations Unies et a été examinée demanière approfondie au cours des années. En fait, en 1973, le Comité consultatif aprésenté un rapport à l'Assemblée générale, à sa vingt-huitième session, sur leseffets de la persistance de l'instabilité monétaire sur le budget des organismes dusystème des Nations Unies lI. Il était tenu compte dans ce rapport d'un rapportsur la même question établi par le Comité administratif de coordination (CAC), quiétait joint en annexe à celui du Comité consultatif. En 1974, dans le cadre dubudget-programme de l'exercice biennal 1974-1975, un rapport du Groupe de travailt de l'instabilité monétaire (A/9773) a été présenté à l'Assemblée générale à sar trente-neuvième session. Entre 1975 et 1985, les effets de l'instabilité monétaire~ persistante sur le budget des organismes du système a fait régulièrement l'objet~ d'un point de l'ordre du jour de l'Assemblée.i
~;
~

s

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



x de

:3,7

lent

u
une
une

f a

du

lli

Lre

F #

1

\

A/43/929
Français
Page 7

19. Les difficultés liées à la prev~s~on, à des fins budgétaires, des taux de
change et d'inflation ont été décrites par le comité consultatif .ans son rapport
sur la coordination prés~nté à l'Assemblée générale à sa trente-Leuvième session
(A/39/592, par. 5 à 17).

20. En examinant ce problème, le comité consultatif s'est attaché à la manière de
faire face aux écarts par rapport aux taux prévus et a eu des contacts approfondis
avec des fonctionnaires du Secrétariat de l'ONU ainsi que des institutions
spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA). Les
pratiques des institutions spécialisées et de l'AlEA sont récapitulées dans le
rapport de 1988 du Comité consultatif sur la coordination administrative et
budgétaire entre l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées
ainsi que l'AlEA (A/43/760).

21. Ainsi qu'il est indiqué dans ce rapport, les institutions utilisent diverses
méthodes pour faire face aux effets des fluctuations des taux de change et
d'inflation. Par exemple, un certain nombre d'institutions ayant leur siège en
Suisse, telles que l'Union postale universelle (UPU), l'Union internationale des
télécommunications (UIT), l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et
l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), établissent leur
budget en francs suisses (A/43/760, par. 110, 172, 173, 186 et 213); l'Organisation
maritime internationale (OMI), qui a son siège à Londres, établit quant à elle Son
budget en livres sterling (ibid., par. 193). En engageant la plus grande partie de
leurs dépenses en monnaie locale, elles réduisent l'incertitude liée à
l'établissement de leur budget en dollars des Etats-Unis.

22. L'Unesco, l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
(ONUDI) et l'AlEA appliquent un système de contributions mixtes, qui consiste à
recevoir les contributions dans plusieurs monnaies (ibid., par. 66, 78, 247
et 263); l'Organisation internationale du Travail (OIT) procède à des achats
à terme de devises (ibid., par. 35 c) à 37) et le Comité consultatif a été informé
que l'Organisation des Nation3 Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a
également depuis peu recours à des contrats d'achat à terme pour couvrir une partie
de ses besoins en devises. La FAO utilise en outre un compte de réserve et
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) s'est dotée d'une provision pour
fluctuations monétaires (ibid., par. 54, 55 et 143 à 148).

23. L'Organisation des Nations Unies a des activités dans le monde entier. On n'a
pas encore trouvé le moyen de contrôler l'inflation ou les fluctuations monétaires
à l'échelle mondiale ou de prévoir ces facte~rs avec une certitude absolue. Il est
possible d'atténuer les effets de l'inflation et des fluctuations monétaires, mais
il faut payer le prix des moyens à mettre en oeuvre à cet effet. Par exemple, la
mise en recouvrement d'une partie des contributions dans des monnaies autres que le
dollar des Etats~Unis, tout en atténuant les pertes quand le dollar est en baisse,
aurait l'effet inverse en période d'affermissement du dollar. En outre, on peut
démontrer que lorsque le dollar est en baisse, la quote-part finale gue doivent
verser un certain nombre de contribuants pour une période financière donnée
représente, exprimée dans leur propre monnaie, un coût total plus élevé que si le
dollar était stable et si le budget de l'Organisation était resté inchangé. Le
systp-me des contributions mixtes n'est pas non plus sans soulever des problèmes
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"Dans ces conditions, il semblerait que la méthode actuelle qui consiste à
faire face à ces ajustements en augmentant le montant des ouvertures de crédit
et des contributions mises en recouvrement chaque fois qu'ils entraînent des
dépenses additionnelles et en réduisant ce montant chaque fois qu'ils se
traduisent par des réductions, se~ait encore la manière la moins incommode de
faire face à ces changements."
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,jpratiqueS et notamment, en l'absence de réserves de trésorerie importantes, des
~problèmes de mouvement de trésorerie (mauvais dosage de monnaies pour couvrir les
~besoins en liquidités) •

. ~

~ 24. L'achat à terme est un autre exemple. Cette technique consiste à conclure
~avec des banques un con~rat pour la fourniture, à terme, d'une somme donnée dans
~une monnaie donnée, qui sera payée, à l'échéance, au moyen d'une autre monnaie, le
'~taux de change ayant été fixé le jour de la signature du contrat (voir A/9773,
~

~par. 42). Il convient de souligner que l'application d'un taux de change fixe
Jainsi bloqué permet de réaliser des économies quand le dollar est en baisse, mais
~entraîne des pertes quand il est en hausse. De surcroît, le coût des achats à
} terme tient essentiellement à la différence entre les taux d'intérêt en vigueur
~pour les monnaies utilisées. Ainsi, , 'achat à terme d'une monnaie au moyen d'une
~monnaie à taux d'intérêt plus faible, comme le fait l'OIT en achetant des dollars
~ avec des francs suisses, produit une prime pour l'acheteur. Inversement, l'achat
fld'une monnaie au moyen d'une monnaie à taux d'intérêt supérieur, ce qui serait le
J cas de l'Organisation des Nations Unies, entraînerait un coût net pour l'acheteur.
JCe coût au~nente en fonction du degré de certitude requis (c'est-à-dire de la date
Â d'exécution du contrat et du pourcentage que représente le montant du contrat par
] rapport au total des besoins en devises). Ce coût serait naturellement moindre si
a le montant de l'achat effectué était inférieur à la totalité des besoins et si les
~ contrats étaient conclus à une date plus proche des dates d'exécution prévues.
îToutefois, le degré de certitude quant au coût total des devises nécessaires
Jdiminuerait d'autant.

] 25. La constitution de comptes de réserve, pour autant qu'ils soient provJ.sJ.onnés,
j implique également certains coûts. Ainsi, les gains de change qui sont conservés

.. ,~ dans un compte de réserve de l'ONU en prévision d'une utilisation éventuelle ne
J)peuvent pas, de ce fait, être restitués aux Etats Membres, alors que ceux-ci
~pourraient les utiliser à leurs propres fins (notamment en tirer des intérêts)
J jusqu'à ce que de nouvelles contributions soient mises en recouvrement auprès d'eux.

.~
j26. Ainsi, vouloir atténuer les effets de l'inflation et des fluctuations
·..•.••·.1.'1 monétaires entraînerait inévitablement certains coûts. Dans ces conditions,
îl'Assemblée générale pourrait envisager de maintenir le système actuel, selon
i;~lequel les besoins prévus sont révisés chaque année sur la base des dernières
;~prévisions faites par le Secrétaire général quant à l'inflation et aux taux de
'1 ch~nge. . Comme le secrétair: généra: 1: indique au paragr~.phe 41 du rapport, sur
'11'J.nf1atJ.on et les fluctuatJ.ons monetaJ.res et sur le montant du fonds de reserve
~jqu'il a présenté à l'Assemblée à sa quarante-deuxième session (A/42/225)
r·~
M.,!
,~

.~
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27. Cependant, si l'Assemblée générale décide de continuer à rechercher la
solution globale au problème posé par l'ensemble des dépenses additionnelles qui
est mentionnée au paragraphe 10 de l'annexe l à sa résolution 41/213, on pourrait
envisager la mise en place d'un mécanisme qui assurerait un plus grand degré de
certitude que ce n'est actuellement le cas. C'est ainsi que l'on pourrait
constituer une réserve qui servirait à couvrir les dépenses additionnelles dues

a) Aux fluctuations monétaires;

28. La réserve en question représenterait un montant global en dollars qui serait
calculé sur la base d'une projection des besoins pour chacun des éléments énumérés
ci-dessus. Les besoins projetés seraient, pour chaque élément, exprimés en
pourcentage des estimations préliminaires figurant dans le plan général du projet
de budget-programme et constitueraient dans chaque cas un plafond de dépenses.

29. Le Secrétaire général n'aurait pas automatiquement recours à cette réserve.
Les garanties ci-après seraient applicables en l'occurrence. Dans la mesure où
cette réserve serait non provisionnée, le Secrétaire général demanderait, en cas de
besoin, des crédits additionnels à cette fin, dans ses rapports sur l'exécution du
budget et dans ses prévisions budgétaires révisées, à peu près comme il le fait
déjà à l'heure actuelle, ce qui permettrait à l'Assemblée générale d'examiner de
près et de contrôler les dépenses en question. Les crédits additionnels demandés
pour chaque élément de dépenses pourraient, si l'Assemblée le souhaite. être
limités aux montants approuv6s pour l'élément considéré. Si l'on décidait de
provisionner la réserve à l'avance, en totalité ou en partie, on pourrait établir
des procéJures exigeant un assentiment ou une approbation préalab:e en cas de
prélèvement sur la réserve; des procédures pourraient aussi être établies pour la
reconstitution de ses ressources. Les limites fixées pour chaque élément
pourraient demeurer inchangées.
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A l'inflation des coûts non salariaux;

Aux augmentations réglementaires des dépenses de personnel.
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30. Sur la base des principes énoncés dans les paragraphes qui précèdent, le
Secrétaire général pourl'ait formuler et soumettre à l'approbation de l'Assemblée
générale, lors de sa quarante-quatrième session, un ensemble de procédures qui
régiraient le fonctionnement d'une telle réserve, en proposant les modifications à
apporter en conséguence au règlement financier et aux règles de gestion financièt-e
de l'ONU. A cette même session, l'Assemblée générale pourrait examiner également
la question du montant de la réserve, dans le cadre du projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1990-1991 et compte tenu des taux de change et des taux
d'inflation les plus récents.

31. A ce propos, le Comité consultatif tient à souligner qu'aucune solution ne
sera vraiment efficace tant que la crise financière actuelle de l'ONU ne sara pas
résolue une fois pour toutes. Une véritable budg~tisation par programme exige
avant tout une prévision exacte des besoins, sur la base de l'application intégrale
du programme de travail approuvé. Ce mode de budgé~isation ne deviendra possible
que lorsque l'ONU sera assurée de rentrées de trésorerie r.égulières grâce à la
reconstitution des réserves existantes telles que le Fonds de roulement et au
règlement rapide de leurs quotes-parts par les Etats Membres.

/ ...
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34. Au paragraphe 28 de son rapport sur le plan général du projet de
budget-programme de l'exercice biennal 1990-1991 (A/43/524), le Secrétaire général
propose que, pour le fonds de réserve, on adopte "le taux de 0,75 % du budget pour
l'exercice biennal 1990-1991, étant entendu que l'Assemblée continuerait de
s'assurer que ce montant est approprié et suffisant". Le Comité consultatif ne
voit pas d'objection à cette proposition et recommande donc la constitution d'un
fonds de réserve représentant 0,75 ~ des estimations préliminaires pour l'exercice
biennal 1990-1991, soit en gros 15 millions de dollars. A ce stade, il n'y aurait
aucune ouverture de crédit préalable au titre du fonds de réserve mais, dans les
limites du montant fixé, les crédits nécessaires devraient être ouverts au fur et à
mesure des besoins.

33. S'agissant des procédures qui régiraient l'utilisation et le fonctionnement du
fonds de réserve, le Comité consultatif note que les propositions du Secrétaire

~Jénéral qui figurent eans l'annexe à sa note (A/43/324) ~ont conformes aux
~directives que l'Assemblée générale a énoncées à ce sujet dans l'annexe à sa
~résolution 42/211. Le Comité consultatif approuve donc les propositions du
JSccrétaire général. Il souscrit également au paragraphe 4 de la not9 du Secrétaire
"génélal, qui concerne les modifications à apporter en conséque~ce au règlement
intérieur "des organes délibérants concernés".

36. Le Comité consultatif pense que, dans la mesure où ~~ 3'ag~t de fixer un
plafond déterminé au stade de l'e~amen du plan général du ~rojet de
budget-programme, il vaudrait mieux que le montant du fonds de réserve ne fluctue
pas en fonction de la différence entre les estimations préliminaires, telles
qu'elles figurent dars le plan général, et le montant du budget approuvé. De
l'avis du Comité, le fonds de réserve devrait êtr~ ~aintenu au niveau fixé dans le
plan général, étant entendu que le montant ainsi approuvé serait un plafond gui ne
devrait pas nécessairement être atteinr rnr" 1 qui ne pourrait pas être dépassé. On
pourrait concevoir de la même façon la réserve examinée plus haut. Sinon, chaque
fois que les c~~dits ouverts sont modifiés (par prélèvement ,sur le fonds de réserve
ou sur la réser~e), le montant, en termes monétaires, du fonds de réserve et de la
réserve serait égalemeLt modifié et le critère de prévisibilité, qui est à la base
même d~ nouveau processus budgétaire, perdrait de sa rigueur.

35. LL Comité consultatif note qu'à l'alinéa d) du paragraphe 1 de J 'a"nexe l à sa
'résnlution 41/213, l'Assemblée générale a indiqué que le montant dl ~s de
réserve serait exprimé en "pourcentage du montant global des res::;o, , tandis
qu'au paragraphe 8 de la ~ême annexe, il est dit que le fonds de résf ; est
exprimé sous forme de "pourcentage de la masse budgétaire",

32. Le Secrétaire général examine la question du montant du fonds de réserve dans
les paragraphes 27 et 28 de son rapport. Il a en outre présenté à l'Assemblée

1 genérale une note sur l'utilisati~n et le fonctionnement de ce fonds (A/43/324).
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11 La question a été examinée pour la première fois par le Secrétaire général
dans le rapport publié sous la cote A/42/225. Au paragraphe 118 de son premier
rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice 1988-1989 [Documents
officiels de l'Assemblée générale, guarante-deuxième session. Supplément No 7
(A/42/7)], le Comité consultatif a déclaré que la question devait être étudiée plus
avant et qu'il présenterait un rapport à l'Assemblée générale à sa
quarante-troisième session.

~/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante et unième
session, S~pplément No 49 (A/41/49).

~/ Documents off1ciels de l'Assemblée générale, vingt-huitième session,
Supplément No 8A (A/9008/Add.l à 34); document A/9003/Add.16.
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